MEMOIRE 

remis par Sidi Hamdan ben Othman Khodja 
à la commission d'Afrique de 1833 

La commission d'enquête pour Alger partit 
d’ici avec un mémoire dégagé de toutes préven- 
tions, et disposée à réunir tous les documents 
nécessaires afin de pouvoir prononcer un juge- 
ment sage, digne de la nation française, compa- 
tible avec sa conscience, dans les principes de 
l’honneur et de l’équité. 

Le moyen d'accomplir fidèlement sa mission 
est d'établir des principes vrais et connus qui 
conduisent à des faits inconnus, et d’en tirer 
des conséquences conformément à l ordre logi- 
que. 

Ainsi donc, les sources où elle peut puiser ses 
recherches, elle ne peut les trouver que dans les 
lieux qui sont à sa portée, qu'il est permis de 
visiter et d'examiner de manière à pouvoir en 
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rendre compte comme témoin oculaire Ou bien 
elle doit s en rapporter à des rapports fidèles 
en ce qui concerne l'état des Bédouins et des 
K a bades que I on ne peut aborder sans danger, 
vu leur éloignement de ta domination française 
et / état d hostilité qui dure depuis trois ans et 
de,, u parmi ces peuples. Ce sont ces mêmes 
Bédouins et Kabdiles qui sont la base fonda- 
trice de toute la richesse de la Régence d'Alger, 
et c'est d'eux que dépend la tranquillité de ce 
povs ; t'expliquerai plus tard cette dernière 
source. 

Quant à la partie quelle a pu visiter, il lui 
•este plus d’un fait inconnu, caché sous une 
apparence de vérité ( plus bas ces faits seront 
expliqués) ; car si les Français sont entrés dans 
mie ville par une capitulation, et si au lieu d'en 
accomplir les engagements, ils les ont violé, et 
y ont commis tous les abus imaginables, si enfin 
les habitants de celle ville leur ont montré une 
humble soumission, une fidèle obéissance et 
n'ont donné aucun sujet de plainte, que feront 
donc ces tnêmes Français à l’égard d'un peuple 
qui se montre toujours hostile, opiniâtre et 
fanatique ? 

Les Français n’ont jamais rien fait pour dis- 
suader ces peuples de leurs idées fausses et 
lunatiques. Ils n'ont rien négligé au contraire 
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pour les faire rester dans leur ignorance Je 
m'abstiens de retracer ici des faits qui ne sont 
pas dignes d'éloges. On n'a qu'à lire I ouvrage 
de M. Pichon et les récits de quelques faits pour 
se convaincre de ce que j avance, notamment 
sa narration sur l’affaire d'Otiffia, où I armée 
française n'a pas même épargné les femmes, les 
vieillards, les enfants ; on a vu même plusieurs 
enfants à la mamelle sacrifiés sur le sein de leur 
mère. Les habitations brûlées, les bestiaux enle- 
vés et nos marchés remplis d'objets pillés 1 Dans 
ces marchés, on y a vu des bracelets encore 
attachés aux poignets sanglants qui tes por- 
taient et des boucles d‘oreitles teintées encore 
du sang des oreilles d'où on tes avait arra- 
chées (1). Des actes aussi inhumains se sont 
malheureusement renouvelés à chaque rencon- 
tre de l’armée française et des Bédouins ( Bône 
exceptée). On dit même que des femmes ont été 
vendues comme on vendrait des animaux. 

Ces procédés violents n’ont pour résultats que 


(1) Voici en quels termes le baron Pichon. gouver- 
neur civil de la colonie à l'époque de l'extermination 
des Ouffias, qualifia, devant la commission d'Afn 
que, ce qu'il appelle un « impitoyable massacre » : 
« Dans cette expédition, hommes, femmes, enfants, 
personne ne fut épargné... J'ai vu des soldats reve- 
nant de cette expédition avec des oreilles chargées de 
pendants au bout de leurs baïonnettes... Le commis- 
saire de police d'Alger fit illuminer pour célébrer 
cette triste victoire»*. 
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f **nrits de ces peuples, de les pro- 
J'altener j eX * el de tes confirmer dans leurs 

Ils disaient eux-mêmes que 

'zzffSS***n b*,rfr er - 

miJvU, Arabes « de les dépouiller de leurs 

des habitants des 

JiïTnUes. la commission ne doit pas ,uger 
Hjr /„ apparences, car ils sont impuissants et 
n’a ni aucune liberté, pas même celle de dire leur 
opinion, étant sous la dépendance de l autorité 
frartçüiïL* (ft/i les façonne suivant son bon pi ai- 


Pour revenir à la seconde source à laquelle 
la commission peut puiser les connaissances 
necessaires à l éclaircissement des faits, c’est 
d’examiner soigneusement les rapports des uns 

et des autres. 

Ces rapports se divisent en cinq classes La 
première comprend les rapports de l’autorité 
française ; la seconde, ceux des colons euro- 
péens la troisième, ceux de l’autorité musul- 
mane la quatrième, ceux de quelques habitants 
d Alger, et la cinquième, les rapports contenus 
dans différentes publications sur Alger et les 

observations spéciales présentées à la commis- 
sion. 

^ ou 1 if> nimem on peut les définir : quant à 
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la première classe qui contient les rapports de 
l’ autorité française, on devrait poser cette ques- 
tion-: l'autorité a-t-elle quelque intérêt persot, 
nel, ou est-elle dirigée par une cause particulière 
pour soutenir une opinion quelconque ? Est-ce 
l'ambition de conserver son pouvoir en cachant 
ses fautes, ou bien est-elle guidée par un senti- 
ment d'homteur ? 

Quant à ta seconde classe, qui contient ceu.\ 
des colons : avant de les adopter, je demande- 
rai qu'on observe que ta plupart de ces colons 
n'ont aucune position sociale en Europe ou 
pour mieux dire qu'ils ne sont venus sur le sol 
algérien que pour y faire fortune, et peu leur 
importe que ce soit au détriment de l’honneur 
français ou aux dépens des Algériens qu'ils arri- 
vent à leur but, d'autant plus qu'ils se sont trou- 
vés avec un peuple qui ne parle pas leur langue, 
qui na ni les mêmes usages, ni les mêmes 
mœurs et qui se trouve sous te joug de la 
crainte, car l'arbitraire ne s'est pas seulement 
appesanti sur tes vivants mais encore s est 
étendu jusque dans les tombeaux des morts , que 
l'on ouvre pour faire commerce de leurs os pn- 

Ve CeüeZ“s“re' a semé la terreur parmi ces 

«' « VnTSe 

7m, clam la Régence „ue les infortunés qui son, 
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iht pouvoir de l’arbitraire qui 
épouvante* . des fj ien s particuliers et 

des tm, rés. Ainsi ce 
L .Sé enu craintif se prête a toutes les 
propositions quon lui fait, c'est-à-dire que les 
îotZ employa,, toutes les ruses qu th croient 
devoir mettre en oeuvre pour les déposséder de 
leurs propriétés Pat exempte, on alarme les 
propriétaires en leur faisant savoir, par l inter- 


propriétaires 
médiatre des 


courtiers, que 


par 

s’ils refusent de 


louer des habitations aux Européens, en rentes 
perpétuelles, ils courent grand risque de les 
voir démolies ou confisquées. Les Algériens, 
voyant quelques-unes de ces prévisions se véri- 
fier, se sont prêtés à cette spoliation volontaire 
dans la crainte de perdre tout ce qu’ils possé- 
daient. 

Ces colons ont profité de la circonstance et 
ne diront rien qui puisse nuire à leurs intérêts. 
1m contraire, ils ont fait du sol algérien un para- 
dis terrestre et l’ont représenté comme équiva- 
lent a celui de l’fnde orientale et supérieur à 
1 élut d’Amérique. Le maréchal Clauiel en a fait 
un tisse z beau tableau dans ses ouvrages. Tandis 
qu’en effet ce sol est seulement comparable, 
quant à sa fertilité , à celui de l’Espagne, avec ta 
M-ult différence, que ce dernier pays est arrosé 
par un plus grand nombre de rivières et de 
fleuves On a prétendu aussi que le sol algérien 
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ejait propre à la culture du café et d'aunes pro- 
ductions tropiques. Cette assertion est fausse , 
cai on ne pourra jamais obtenir comme produc- 
tions territoriales ces sortes de denrées, et ce 
ne sera que comme objet de curiosité que l'on 
pourra les cultiver, comme on cultive les plan- 
tes qui croissent dans le jardin du Roi à Paris 
En admettant que tous ces prétendus avan- 
tages puissent exister en Afrique, ils dépendent 
encore de la soumission et du rapprochement 
des Bédouins et des Kabdiles qui sont la partie 
vitale de la question ; sam eux, la possession 
d'Afrique sera nulle ! D’ailleurs ce n'est pas de 
la possession de dix à quinze lieues de terrain 
que le gouvernement français espère tirer les 
immenses avantages qu'on a prétendu pouvoir 
retirer du sol algérien, et encore est-on toujours 
en contestation avec les propriétaires auxquels 
appartiennent ces dix ou quinze lieues de terre 
Pour ramener ce peuple à la raison, il faut 
changer ses dispositions en effaçant de son es- 
prit les idées noires qu'il s'était formées du ca- 
ractère français, idées qui lui étaient inconnues 
auparavant et qui malheureusement se gravent 
de plus en plus au fond des cœurs des indigènes. 
Cette antipathie est excitée par quatre causes 
impérieuses : P par le sentiment darnour-pro- 
Ze d'être subjugué par une nation étrangère 
au moyen de la force et de ta ruse. - Par fa 
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diversité de leurs religions, car les habitants de 
la Régence s'imaginent que les Français ne leur 
foui la guerre que par fanatisme, tdée qui naît 
chez eux des actes de cruauté qui se commet- 
tent sur leurs prisonniers, contrairement aux 
'ois de In guet re qui protègent tous les prison- 
mers. de quelque nation qu'ils puissent être. 
3 par lu crainte d'être réduits ù la misère poi- 
lu spoliation de leurs biens 4 U Enfin par les 
événements qui ont eu heu dans différentes 
utiles sur l'ordre de l'autorité française. 
Joutes te* causes contribuent à les con- 
vaincre de plus en plus que les Français 
n'agissent que par esprit de vengeance et 
lutine religieuse Bien que les Français ne 
nourrissent entre eux aucun des sentiments 
quils leur supposent, leurs compatriotes qui 
viennent d'Alger contribuent enfin à rouvrir 
leur ressentiment, en les confirmant dans leurs 
idées par des récits peut-être exagérés. 

Lis résultats de ces quatre causes ont aigri 
« e peuple et l'ont rendu intraitable ; il sera dif- 
(u lie de détruire les mauvais effets qu'ont pro- 
duit sur fui les trois ans d'occupation de F auto- 
rité française, car st une piqûre d'épingle ne se 
cicatrise pas quelquefois dans un mois, il fau- 
dra des années de traitement pour guérir une 
Messun de sabre qui aura coupé les muscles 
ef 1 os luaqtt à la moelle. U faudra donc des 
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‘plissement* ^ de modératio » et l'accom - 

env!TœJJf r êagements pris par la f ran,, 

française P P es poUr se soumettre à Vautoru è 

à In Mlr ' f nC f re ne cr °ir ont-ils peut-être pas 
la sincérité de ses sentiments. 

En spéculant le principe d'extermination pro- 
pose par un illustre écrivain (2), ou bien en 
repoussant ces peuples dans les déserts par la 
force et en les dépouillant de leurs biens patri- 
moniaux, on n’aura nullement besoin d'envoyer 
une commission, mais le droit des gens s'oppose 
à la mise en exécution de ces deux principes . 
Quant à la troisième classe, qui comprend les 
rapports des hommes de lois, des cadis et muf- 
tis, on devrait les considérer comme nuis pour 
les considérations qui suivent : 1° Ceux qui 
sont maintenant en place sont des hommes fai- 
bles qui se façonnent à la volonté de l’autorité 
française. 2 Ü L’ambition de conserver leur 
emploi les dispose à ne contrarier en rien ce 
qui peut plaire à l'autorité française. 3° L'exem- 
ple de leurs prédécesseurs exilés par Messieurs 
de Bourmont et Clauzel est toujours devant 
leurs yeux. 4° Les hommes de loi, sous le régime 
turc, ne se mêlaient jamais de la question gou- 
vernementale ; leurs attributions étaient : 
d'instruire la justice en montraitt à l'autorité 
exécutive l'application de la loi à chaque cas 

(2) Le terme désigne le maréchal Clauzel 
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.niimts de professer publique - 

to pri 

m 7ZL‘t"“*ZV£u< lesquelles la commis- 

ces hommes. Nous plierons dans la meme 
itéeorie les membres de la municipalité. 

(W,< a la quatrième classe, qui contient les 
rapports de quelques Algériens, pour y monter 
toi. il faudrait qu’ils fussent indépendants, 
tfu'tls tussent une position sociale connue et 
nuits ne lussent pas des aventuriers qui sont 
pensionne s par ta France, ou cuivrés par l'am- 
bition. ou inconnus à Alger avant l’invasion (3). 
On ne devrait donc faire aucun cas de leurs 


rapports. 

Ce pétulant, if est encore des hommes cons- 
ciencieux a Alger qui pourraient se présenter 
devant la commission et V éclairer sur la ques- 
tion il Alger Personne mieux queux ne pourrait 
résumer cette question ; le motif qui les empê- 
i Uc d'accomplir ce devoir, c’est qu'ils votent 
l arbitraire dominer depuis trois ans et demi 


< U L< pacage v ise, entre autres, le mémoire aber- 
f.mi que remit à la commission le Maure Bouderta 
ucn.onnatfo < quivoaue (négociant à Marseille, marié 
à une Française, il avait du fuir la ville, poursuivi 
Pdt s créanciers a la suite d'une taillite frauduleuse) 
entière ment acquis à l'occupation française et par- 
man de la francisation*» progressive des tribus. 
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leur pays et qu'aucune des plaintes ou réclama - 
tionsqui ont été adressées au roi des Français 
fi n fovor dblemeHt Qccuciîlic 

Un autre motif qui empêche que la vérité ne 
soit connue, c’est que mes compatriotes, igno- 
rant les institutions des Français, leurs lois, 
leurs usages et l objet de leur présence en Afri - 
< 5 f«e, n osent aborder la question ni faire con- 
naître ces fautes qui se commettent, car les 
Indigènes qui connaissent le monde et qui ont 
voyagé en Europe se sont expatriés, soit qu’ils 
aient été repoussés par le despotisme dans les 
premiers jours de l’occupation, soit qu’ils aient 
été exilés ouvertement après avoir été séparés 
par l autorité régnante de tout ce qu'ils avaient 
de plus cher au monde, c’est-à-dire de leurs 
femmes et de leurs enfants. Quant à ceux qui 
restent à Alger, convaincus de leur impuissance , 
ils se sont résignés à la volonté divine : c'est 
ce qu’un illustre général (4) a surnommé fata- 
lisme oriental. 

Cependant , il me semble qu’il est impossible 
à ce général ou à toute autre personne de 
décrire un peuple dont il ne parle pas la lan- 
gue et qui ne parle pas la sienne, qui ne professe 
pas la même religion, surtout lorsque ce peu- 


( 4 ) Il s’agit, là encore, du maréchal Clauzel. Sidi 
Hamdan voyait en lui le symbole de l'oppression de 

son peuple. 


219 


histoire d'un parjure 


ph est dans une si grande agitation qu on peut 
te compare V a un vaisseau dont tes matelot s 
naufragés ne savent à quel morceau de planche 
attacher pour sauver du penl qui les 

menace . . 

Quant u ta cinquième classe, qui renferme les 

enseignements qu'on peut tirer des nomhreu- 
. > publications qu'on a faites sur Alger comme 
plan arrête et système à suivre, ayant connais- 
sance de la plupart de ces publications, je dois 
latre remarquer que ces écrivains ont traité une 
madère qui n'est peut-être pas de leur corrtpé- 
■ tnce, car il ne suffit pas de décrire ta position 
topographique d'une ville ou d'un pays pour 
pouvoir raisonner sur les intérêts locaux. Il 
faut encore connaître tes localités, la langue de 
ic pays, ou bien suivre les instructions que 
Charles, roi de Suède, laissa à son fils Gustave- 
Adolphe. 

On devrait peindre fidèlement les Algériens, 
a tels qu'ils étaient gouvernés par les Turcs, et 
it Is i qu t/s sont dans l état actuel des choses, 
pour que les lecteurs puissent rendre un juge- 
ment sain et juste . 

Quelques auteurs ont prétendu qu'ils con- 
naissaient ta manière de traiter avec les 
c doutas et les Kabailes parce que les uns 
avaient voyagé en Turquie, et tes autres en 
erse Q ,,ol( l ue tes hommes soient les mêmes 
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sous le rapport des principes généraux, cepen- 
dant il y a quelques spécalités qui caractérisent 
ces nations : par exemple t'influence du climat, 
le genre de vie et les tmpressions quelles ont 
reçues de leur enfance de tel ou tel autre peu- 
ple, c’est-à-dire les idées fanatiques, car en Afri- 
que ils ont des idées religieuses plus étendues 
qu'en Perse. D'ailleurs l'Ordre de Malte, qui a 
fait une guerre impitoyable à l'Islamisme, est 
connu en Afrique et ne l'est pas en Perse. On 
devrait donc ne pas perdre de vue ces incontes- 
tables considérations et reconnaître que le 


séjour de ces écrivains en Orient ou à Alger 
nest pas suffisant pour qu’ils puissent traiter 
cette question. Il en serait de même d un 
homme qui a demeuré sept à huit mois à Paris, 
et qui voudrait décrire les mœurs, les usages 
et les lois des Parisiens, lorsqu'ils connaîtrait à 
peine sa maison et ne pourrait que difficile- 
ment se rendre compte du quartier qu il habite 
Ces messieurs ne connaissent que les noms 
de quelques lieux, de quelques montagnes et de 
quelques plaines, ou ceux de quelques chefs 
influents ou des principaux marabouts. Cepen- 
dant ils se disent être bien instruits et possé- 
der une parfaite connaissance des lieux et des 
habitants. Pour moi, je ne doute pas que les 
personnes habituées à de longues 
ne laisseront pas échapper cette vente, qu 
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d, c. » ■»««<« » «» «"« <*<>“ 9 ,,£ 

du pédantisme ... . 

/ » mir appuyer mes arguments, te démontre 
leur partialité Car au heu de s'occuper à faire 
connaître tes obstacles que la France trouve en 
AfHqtii (maigri ü$ efforts et les immenses 
sm-nfucs Quelle fait sou en hommes soit en 
rgem) la tache dont elle s’est salie en violant 
/i droit des gens (en n accomplissant pas les 
termes de la Capitulation pour réaliser les avan - 
luges qu elle a en vite), et en quoi consistent ces 
avant a^es, ils s'occupent d'expliquer la théorie 
d'un système gouvernemental incompatible avec 
fe> mœurs de ce peuple et même impraticable. 

D’ailleurs si nous en étions là, on n'aurait 
pu s la peine de recourir à une commission, bien 
qu< le but essentiel du gouvernement dans cette 
question soif de connaître tes moyens à em- 
ployer pour soumettre les Bédouins et les 
Kuhatles ( < 7 *n sont la hase fondatrice de cette 
possession) sans cependant être obligé d'avoir 
recours ans moyens de rigueur pour vivre en 
paix a\ cc eux de décharger la France de sa res - 
ponsubilitc envers la Société, et de laver ta tache 
qui ternit sa réputation pour avoir violé le droit 
de gens (5). 

• 5) u est exactement cc qui) ressort de l'exposé 
7 ' motifs remis par le gouvernement aux membres 
ur i.» commission au début de leurs travaux 
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Oilu donc les premiers moyens de teti.».orr 
que le gouvernement demande ù la cou 
sion, avant de s'occuper de la conquête ih 
prtys t( des avantages qu'il pourra en retire r 
ainsi que du système gouvernemental à eut- 
ployer, sans consulter l'honneur et I interet a : 
la Nation française, qui cependant, est la pa 
tie vitale de la question comme il cm du p/«> 
haut. 


Avant de prononcer sur ta possibilité ou l'im- 
possibilité de soumettre les Bédouins et U s 
Kabàiles et de les déclarer contraires ù l'intro- 
duction de la civilisation européenne en l; 
que, avant de présenter des moyens suscepti- 
bles d’obtenir une pacification générale, il fan 
raisonner sur la question philosophiquement 
sans prévention et sans s’attacher à la diversité 
de religion, ni au costume, et ne considère! t\ 
peuple que sous le point de vue qu’il est co n- 
posé d’hommes, appartenant ù la société ht> 

, naine, en demandant au plus sage de résoudre 
ce problème : que penserait-il si un peuple en 
Usé et éclairé était traité par une nation libre 
et puissante comme l’ont été les Algé s pa> 
les Français pendant les trots ans et demi d <>, 

r Si la capitulation en venu de luquelU U > 
Fninçais^oHt entrés à A, g er Mi. «*» » — 
accomplie 5 
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des lois et de ta religion 
\ uft y avoir encouru cette 




y Sl U, bain nanti de la ville avaient etc 

détruits «w* cause d'utilité publique et sans 
avoir préalablement indemnisé les propriétaires 
conformément a V article 545 du code civil ? 

St les Bazars, lieux où la dusse indigente 
psut w procurer des moyens d'existence, 
m atent rte démolis despotiquement ? 

5 Si le- etablissements publics, établis pour 
le soulagement des malheureux , fondés par des 
ru.fur> partit ulters étaient devenus la proie du 
vainqueur au nom du Domaine français ? 

à Si U rv propriétés des particuliers avaient 
r/e occuthu”* militairement sans en payer les 


loyers ? 

7 Si cA v visites domiciliaires avaient été 
faites dans {‘intérieur des habitations, non seu- 
lement d une manière contraire aux mœurs et 
au v muges du pays, mats encore contrairement 
aux coutumes de tous tes pays civilisés ? 

5 » les riches particuliers notables du pays 
dont la présence aide ta classe indigente, 
avaient été exiles sur des dénonciations mal 
fondées ? 


Si des biens particuliers avaient été con- 
fisques contrairement aux vœux de l'article 57 
de la charte dr 1830 5 
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# . 1 e * n * 0 squée$ consacrées a • « i î r 

j, ( °f s Publiques de ces peuples avaient er«* 
l J e^, com/erfies en églises ou étaient d> • < 
j ,Me f ü Propriété des Domaine > pour ^ 
touees ensuite à des négociants ? 

U Si fes tomfceaus renfermant tes depoi uilc.' 
des ancêtres de ces peup/es avaient été /om//« • 
pour livrer les ossements au commerce 1 

12° Si des divorces forces avaient été ordon- 
nés jet avaient eu lieu par l’autorité comman- 
dant dans le pays ? 

Comment ce peuple regarderaii-ü une semMo- 
bie conduite de la part de son vainquit » 5 Qm '\ 
effets produiraient sur fui ces actes 5 Ces pro- 
cédés pourraient-ils un jour s’efface t de st; 
mémoire et convertir son ressentiment en des 
actes de soumission et de reconnaissance 5 Pour- 


rait-il se fier aux promesses qui lui seraient 
faites ? 

C’est seulement après la solution de ces 
questions que l'on pourra résoudn ce pro- 
blème, car les honttnes sont partout les memes, 
plus ou moins doués d’indulgence 

Si cet homme sage auquel nous adressons ces 
questions trouve les moyens de triompher de 
tous les obstacles qui proviennent des treize 
causes sus-mentionnées, il sera bien applaudi 
et aura bien mérité de l'humanité. 

Cependant, dans le cas négatif , c'est-à-dire 
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«</ est daidx «UC de wm*/aW« P r0 "^; 
mime * d P e “P ,e eivthse, sont faits 

pour produire de fâcheux résultats et des mal- 
krnus infaillibles, comment peut-on esperer 
que les Bédouins et tes Kahades se soumettront 
au t Français qui ne partent pas leur langage, 
professent pas letu dogme , et rte pratiquent 
pas leurs usage \talheureusemcni , il se fait 
alors mut de de %£ livret à de plus longues 


• 'cherches de pacification. 

l.nlin. pour revenir à lu définition des sour- 
ces dam lesquelles la commission peut puiser 
des connaissances utiles, il en est encore une , 
qui est le principe mathématique d'arriver à la 
cause par scs effets, moyen infaillible dans ses 
résultats. 

Pont prouver encore que les Bédouins et les 
Kahades sont la base fondatrice des richesses 
1 te cette Régence, U faut rappeler ici qu' Alger, 
avant F invasion, était universellement connu 
pour être te grenier de l'Europe, et Vorigine de 
irttc malencontreuse guerre provient de la four- 
mtnrt des grains faite à la France Maintenant, 
au contraire, les vivres à Alger sont aussi chers 
qu tu France et lu cause en est que les commu- 
nications avec les peuples de Vintérieur sont 
Interceptées C’est donc de ces peuples que 
dépendent les richesses, la tranquillité et la 
prospérité de la Régence ? Ce n'est certaine - 
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me.ni pas de la ville d'Alger ni des plaints ch 
la Mitidja que l'on peut attendre, comme on 
l a supposé, les immenses avantages sur les- 
quels compte la France. 


Indépendamment des effets fâcheux produits 
par tes treize causes sus-mentionnées , ce peu- 
ple voyant encore que la présence des Français 
a allumé une guerre de principes plutôt que 
d' intérêts, que son agriculture est presque aban- 
donnée, son commerce avec d'autres peuples 
interrompu et son repos troublé , il ne peut pas 
concevoir des Français une haute opinion. Les 
trois années et demie d'occupation ont rendu 
les habitants plus clairvoyants sur leur posi- 
tion. Leur ressentiment les exaspère au point 
d’étouffer en eux tout sentiment de parenté 
envers ceux de leur famille qui viennent appor- 
ter des vivres à l'armée française sous quelque 


prétexte que ce puisse être. 

Quant à moi, si j’écoute le cri de ma cons- 
cience, je n'aperçois d'autres mesures a prendre 
dans l’intérêt de la France que celles qui mi- 
rant pour objet ou de repousser ces peuples 
jusque dans les déserts pour obtenir le champ 

ST si toutefois le droit des gens approuve 
libre, si i compatible avec les 

cerle fui caractériser ta Nation 

^française, ou bien d'élire un prince mahome- 
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raaable auquel ta France con * 
ïecepwù mm le soi n de h 
f X° l aide de principes liberaux. campa- 

Sus avec les bis et les mœurs de ce peuple 
Dans ce sa-- b France conclurait avec lui un 
L„e au, garantirait les intérêts des Fronça, s 


en Afrique. , 

A mon avts ce n’est qu'en adoptant cette dei- 

mere mesure que l'on peut espérer le rétablis ■ 
i entent de l'ordre sans lequel la France cherche- 
rait en vain à obtenir les avantages que peut 
fui fournir la Régence, ainsi que je l’ai déjà dit 
en d'autres termes, a la fin du premier volume 
de mon ouvrage sur Alger. 

Si cette mesure n'était pas adoptée, }e ne 
vois pas la possibilité de remédier à l'état de 
chose actuel, car nous ne sommes plus dans un 
siècle de chevalerie et fanatisme, nous sommes 
heureusement dans un siècle de lumière, de 
civilisation et de justice C'est pour cela que je 
di v sans réserve qu’au moyen de cette dernière 
mesure la France fera la véritable conquête de 
F Afrique, car la plus belle des conquêtes est 
t elle du cœur des hommes, et l’on ne peut l’obte- 
nir qu'avec de la modération et de la justice, 
non par la violence ou la force des armes. 

Pour faire ici ma profession de foi toute 
entière, je crois devoir terminer en rapportant 
un fait qui m'a mis à même de connaître la 
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f ZZJt‘é ZTZ du sMa ‘ 'r™*** V- * 

t ut n tin S ° } ÏSa,to>ls 9«i fm impose /fl Cüp 

, T 7 ;/” Verf “ de d'Al g, 

”! L f e <*«verfej. Me re/rouvanf un jour avec 
ttn general (6), ce/ illustre personnage me 
déclara que les Français n’étaient nullement 
obliges d'observer le$ articles de la Capitulation 
qui n'étaient qu’une rase de guerre. Voilà donc 
la source de tous nos maux, puisque les mili- 
taires français, dépositaires du pouvoir, se 
croient tout permis, et ont agi en conséquence 
depuis l’époque de leur séjour dans ma patrie. 
Cette conduite de leur part a rendu ce peuple 
intraitable et le mal incurable. 

Cependant je m'étonne que les chefs de l'ar- 
mée française ignorent l'existence des lois de la 
guerre et de la paix qui régissent le monde civi- 
lisé. Peut-être ignorent-ils l'existence des écoles 
qui sont dans cette capitale puisqu'ils tiennent 
un semblable langage. Quant à moi, je ne lis pas 
le français ; cependant j’ai bien connaissance 
de la traduction fidèle, en arabe, que M le chè- 
rif Hassuna D'Ghiez a faite du Traité du Droit 
des Gens par Vatlel et je crois pouvoir citer ici 
les dispositions contenues dans le paragraphe 
263, chapitre 16, livre fil que je me dispense 

de rapporter ici. 

"55“ n s’agi l du due de Rovigo, successeur du maie- 
chat Clauzel 
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Pourra-i-on mer ces principes ? Les Africauis 
umtMs exclus de ta société humaine La liberté 
bien entendue approuverart-elle la morale de 
cet illustre général ? Non. Chez tout autre 
homme vulgaire, on pourrait excuser cette 
manière de raisonner Mais chez un chef repré- 
sentant la Nation française, un semblable lan- 
gage n'est pas pardonnable. 

Smi Hamdan Khodja 



